
0]La situation s'envenime à Oka4. Il
. Le maire Ouellette est menacé de mort
JeAN-PAUL CHAR.ONNeAU

L fc~,O~,~:'~.~a~~'d~um1~:.il~~t~: ~
50nl r.il enlendre IIU cours des dcrnlhes
heures, ce qui . enlrnil1~ une pré!Cnce ac.
crue de la Sûrel~ du Québec. 10solsle d'une
SKS (une ca,.bine de fort calibre) prh de
la boutique du pro du club de BOU ci l'a,-
rcsiaiion d'un membre de la communeut!
nutochlone de Kaneuloke.

. Un mandai d'orrestallon 8 été cmls con-
Ire Allister Nicholas pour avoir p'oh~r~

des menaces de mOr( à l'endroit du maire
CI du secrél.lrcHrésorfcr du village.

. Les coups de feu se font plus nombreux

.le sa ne s'cSI pas préscnlée pour aller
chercher une femme ci ses deuil: cllranls
apres avoir demande au Mohawk Sergc Si-
mon, donl la maison êloil cncc'cI~c par
des individus qui liralenl des COUf'lSde reu

f~i:A ;~~~;e;;"r~~5s~U::~:i~:. r~~7'.n~Cp:~i~;;:~
ulle violenle réaclion de ICAn lolicocur,
qui otrirmc nvolr f'lorlé plainle.. qUllre re.
prises ô la SO qui n'esl pns inlervenue, Les
Simon CI les lolicocur l1e ronl pas équipe
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avec le Grnnd cher du conseil de bande de
Knnesalakc,lerry reiller.

. DOUlC chers d'Recusation, dont un pour
COmf'llOI pour Dssasslner un policier, onl
été porlcs conlre Guy Cal.ford.

. Ocs m"ndals d'arrestallon seront blcn.
lot êmis eonlte cinCf présumes complices
de Guy Cnlnford, qUI auraienl élé P"cc lui
dons 13 f'linèdc quand des rarales de AK.47
onl clé lirccs samedi soir clin nuh suivon-
Ic en direction de policiers provinciaux..Une nOllvellecilRlion

"
compnrftllren

clé adressée relativement" 18 COUIICd'ar-

bresdnnsla pinMe(pour R(lnndlr le cimc'
tlère). Elle louchc celle fois Guy Gabriel.

Le 1er juin, Allislcr Nicholas R reneon-
Iré Marcel Ihudy dans un endroil public
nu village, el il lui aurail hmcé que son
lemps élail foil qu'il Ciail pour sauler par-
ce qu'il élnil conlre le!liMohawks. NicholAs
nuroit pris soin d'ajouler que ces menaces
valaient 8ussl pour le mnire lean Quelle lie.

Nicholas csl déjit nCCII~è d'avoir coupé
lIc~ nrbres dAns 10 pinède, le 19 mal, CI

VOIR OI(A EN A 2

;"SUITE .DE LA UNE...

Guy Cataford

OKA
la situation s'envenime à Oka

d'avoir arraché de l'asphalte, le
26 moi, dans une parlle du pelil
chemin du terrain de golr.

Dimanche soir, Serge Simon n
été la cible d'une bande d'indivi-
dus,

Et Jcan Jolicoeur, fondAteur et
ex-président de l'Association des
proprietaires i1 l'intcrieur de Ka-
nesalake (APIK) a plus ou moins
paniqué. Hier mattn, il clamait
sur (ous Ics loits que la SO avait
refuse d'intervenir,

Mois après avoir passe plus de
deux heures avec des enquèteurs
ou mini posle d'Oka, il 0 decloré
que 1. SO avail été Irès eoneilian-
le dans cetle hislolre. .11 y 0 eu
aggravalion de la Siluotlon depuis
vendredi soir. Vers 21 h, à peu
près 90 coups de reu onl été tirés
et ça 0 reprts durant la nuit, ou il
y 0 eu un va-et-vicnt bruyont jus.
qu'ou petites heures. Personnc
n'a pu dormir aUX Terrasses Ray-
mond et oillieurs. l'ai mème été
projct6 en bas de ma chnise
quand deux balles onl sirrJé en
haut de ma tètc,)t

Témoin
Dimanche soir, quand 10 mol-

son habh6e por Serge Simon 8 ét6
la cible d'individus, Jollcoeur n'a
été qu'un lémoin 8udilir.

Apres avoir conlocl~ Ics journa-
lisles, l'ex-président de l'APIK a
pass6 quelques heures avec des
enquêtcurs 8U pelil posle aména-
gé dev.nl le porc d'Oka. Il eloit
accompagne de Roger Simon et
de son rils. Serge.

À sa ~orlie, il étoll beaucoup
plus enlme. Il a décloré que la SO
avolt été conciliante lors de celte
renconlre, mois 0 soulign~ que
durnnl 10 nui l, Il l'ovoll IrouvCc
«benucoup moins conciliante.. Il
a ajouté que 10 SO ovoil promis
une presencc Dccrue dons le sec.
tcur des Tcrrasses Raymond.

lolicocur affirme que quatre
pl<1intcs ont cie portées rclolivc'
ment il la situotion dangereuse
dans laquelle sc Irouvaient Serge
Simon et sa famille. «Au postc ùe

Roger Simon

~ain('Eustachc, poursuit-il. on
m'a dit: 'Écoutez bien M. Joli-
coeur, on doit assurer noire pro.
(eelion en premier', Je peux vous
dire une chose, mon SAng a tour-
né ropldement. A cc moment, je
ne s.1vais pas qu'il y avnil cu des
tirs sur les policiers.)t

Qunnl ou princip<J1 intércsse,
Serge Simon, qui soutient que Ic
conseil de bonde menacc de l'ex-
pulser. Il 0 expliqué hier qu'il
n'avoit pas porlé plninte ô la po-
lice dimanche soir quand des per-
sonnes qu'il pense connailrc sont
arrivées devonl chcz. lui. Dans les
circonslances, il n'cn veui pos pas
il la SO. Il dit comprendre la si-
tuation.

Serge Simon a précisé qu'il
n'ovait pas peur pOlif sa vic et
qu'II etalt prél il se défendre.

"Choque rois qu'un coup de reu
est liré près de chez moi, j'en r.is
oulant. L'un des leurs m'accuse
d'ovoir tiré une bnlle dans $..1moi.
son, Dimanche soir, j'al reçu des
menaces de mort. le comprends
que la SO ne peul rentrer dans
notre territoire à couse dc nos
chcfs)t, a-t.iI expliqué.

En débul de soiree, Roger Si-
mon n confi6 à La Presse quc son
rils s'~lnit rendu dons sa mnison
urmé d'une AK.4S et d'une .303.
...Je m'en vois chercher les cn(anl5
et sa femme. Ils ne peuvent reslcr

Jean Jolicoeur

iii Il,11conclu cet adversairc achar-
ne du Grllnd cher Peltier.

Serge Simon ovoil plus tôt pré-
cise que ccllc situntion dure de-
puis qu'il occupe unc maison
Dchelte por le gouvernement fc-.
<léral. Il estime que Ic groupc qui
s'acharnc contre lui est composé
d'une douzainc c..I'individus.

Un policier n souligné qu'on ne
pouvait pas arrélcr Serge Simon
puisquc Ics aulres lirent plus sou-
vent que lui.

Guet-apens
Le sergent Robert Poéti. res-

ponsahlc des relations publiqllcs
de 10 SO. II déclaré qu'il s'ex pli-
Cluait Ires mol comment on pour-
rail penser que, pour protéger la
vie des personnes, les policiers
n'interviendrnicnt pas.

«Ii y 0 une problématique et
cest particulier il Ok., o.t-il ex-
pliqué. Muis les policiers n'ont
pas le mandai d'acheter ci de ven-
drc des maisons, de donncr tics
lerrilnires ou de les échnnger. Ils
sonll:'! pour rlS5UrCr ln protection
tles citoyens el faire des cnquètcs.
,\ cc SI;"HJC.CI.je pense quc c'est cc
que 1'011fail dans UI1contexte dif-
ricilc. Il roudrnit uCITI811llcr à ln
personne qllc 1I0\lS ovons arrétée
si nous l'avons fuil sur la pointe
dcs pieds."

Pour cc qui esi de l'incident de
samelli soir, le sergenl Pocti a tli(

Québec étouffe l'affaire
DENIS LESSAAD
du blJrY;/fu dr: La Pruse

ourilnc

. Le cabinet du premier ministre
Johnson R lenlé de cocher l'aller-
cnllon survenuc samedi soir entre
la SÙreté du Ouébec el les Mo-
howks, lors de laquelle line rnrole
de mitraillelle A été tirée en dlrec.
tion des policiers.

Selon les informai ions Ohlc-
nues hier par ta Prcssc,l'cntourn-
ge de M. lohnson a demandé Otl
ministère de 10 Sécurite publique
de ne pas divulguer l'accroc1l11ge
entre les policiers el Ic<;nulochlO'

nes, p~H crninte ùe ses effets sur
l'opinion publique.

L. Sûrele du Ouébec a lout de
mël1lc émis un communique di-
manche apres'midi, ct hier soir,
clic rendail publique la cJ6couver-
le d'une arme dons un fourré, iJ
l'endroit désigné por Guy CUIO-
ford, RCCUsChier malin de com-
plot pOlir meurtre. Son enquête a
clé n,cc lIU 16 juin.

Interrogé hier par le critique
péquble il Ifi Securite publiquc,
Francis Ourour, M. Middlemiss
S'C'i1contenle de ôire quc les Pli-
Irouilles avaient Cie augmentées
du", le secteur d'Ok" 0 la suite de
I\:chuuffourcc de c;ol1ledi soir.

Serge Simon

quc 13 police avait (outes les rai-
sons de croirc il un guet-apens
lors du déclenchement du systè-
me d'nlarme de 10 boutique du
pro du club de golr d'Ok..

A 21 h, \mc auto conduile par
Guy C01lr1rOn.l.25 i1ns, a él~ inler-
ceplee sur la 344 pour une verifi-
Clilion dc routinc. Sur la bonquet-
te nrrière, dcs agents ont nperçu
IC<ln-Noel Calaford, recherché en
verlu de plusicurs mandais. Alors
que les agcnts voulaient le (aire
sonir du vthicule, son frere Guy
Il i1ccclérë et l'nulo n disparu dans
le rrlng du Milieu.

il 23 h. "pres le déclenchement
du syslcmc d'alarme de la bouti.
que du club de golr. les policiers
ont procédt: il l'arrcslation de
Guy Calaford. Alors qu'ils s'"P-prélaienl il lui passer les menot-
les, des raroles de milraillelle ont
cte tirees drlns leur dire<:tlon.

1\
j

h srllllcdi matin, des agents
ont essuyé d'nulrcs tirs nu mcm~
cndroil pendanl qu'ils atten-
daient l'arrivée d'e.\perts de 10
section de l'identité jlJ(.Jiciuire.

Guy Ci1laford ri Clé traduit en
<lprcs-l1liùi Ôcv<lnl le juge AIHIf(~
Joly, de 10 Cour du Ouêbcc à
Sainl-Jerome. Ln Couronne, re-
présentée pDr l'nd;oint RU substi-
lui du procureur chef du district
jutlicinirc de Tcrrebonnc, Mc
Frnnçois Orière, a dcposc dc gm-
ves chefs d'accusation el pour re-
prendre S<llibertC, le prévenu dC'"
vra ~'atlrc~ser Il un juge de lu Cour
superieurc. Son enquête prélimi-
noirc <letc fixée au 16 juin.

Parrn; les chefs d'occusatlon, il
y Cil i1 un d'entrave à un ogenl de
lu paix; cinq pOlir possession d'or-
mes -

AK.47, SKS, .9mm, deux
.12 et une rnitrnillctle Ruger-;
un d'crfraction à ln boutique; un
pOlir mduit nu mérne endroit; dé-
guic;cl1Icl1l;ct complot BVCC cinq
autres individus pOlir tenlative de
meurtre contre un ogent de ln SO.

il l'exceplion de la SKS. les ar-
IllCS n'onl pas élc saisies. C'est
l'enquêlc pollclcrc qui 0 permis
de les identifier.

BicnlÙI. dcs IIltllH1L1ts seront
cmis contre scs cinq présumes
cOl1lpngnOH.'>.[J
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Oka: les policiers de la 50. près de la,crÏ$e ,4e":nerfs
Leur syndicat réclame une intervention majeure avec l'armée et. la GRCpourfKJ finir avecœtto,$ituation

-
,

'
.

".AII-PAUL C OIIII.AU

. Leprésident de l'AS6OCiation des ~Ii-
ders provinciaux du Québec (APPQ)
considère que la Sûreté du Québec est en
état de crise à cause des événements qui
se produisent à Oka, particulièrement.
depuis samedi soir, et il demande au di-
recteur général Robert Lavigne d'ordon--
ner une intervention majeure, avec l'ar-
mée et la GRC si nécessaire, pour régler
une fois pour toute cette situation qu~iI
qualifie de pire qu'en t990.

Et si le directeur général de la sa et le
gouvernement passent outre à cette re-'
quête, Jocelyn Turcotte affirme qu'il va
commander le retrait immédiat de tous

1 les policiers d'Oka.
«Je dois protéger la vie de mes mem-

bres. Nous avons un travail à faire- protéger la société - et nous voulons
bien le faire. Pas question cependant que
nos agents risquent leur vie inutilement.
Nous ne voulons pas être utilisés à pu-
che et à droite à la veille des élections
afin de démontrer une certaine fermeté
de la part du gouvernement. Nos gars
sont tombés dans un guet-apens samedi,
c'est assez. Notre tâche est de protéger la
société et nous voulons l'accomplir avec
les ressources nécessaires», a eXfliqué à
La Presse hier M. Turcott&. 1 sortait
alors d'une rencontre au sommet avec
son exécutif et les directeurs syndicaux

des régions de la Rive-Sud et du nord de
Montréal. '.

Lors d'une entrevue:'Jocelyn Turcotte
a aussi déclaré qu'il voulait que les deux
blindés achetés par le gouvernement
pour la' sa 8Oientimmédiatement en-
voyésà Oka avec le aroupe d'interven-
tion tactique.

«Ils ont été achetés ( les blindés), ajou-
te-HI, à coups de centaines de milliers de
dollars chacun et ils ne bougent' pas de
Québec et de Sainte-Juiie. Ils servent de
musées pour les enfants. Je sais que lors
de leur acquisition il a été mentionné
qu'ils ne seraient pas utilisés en territoi-
re amérindien. Je veux que cette directi-
ve soit changée.»

Depuis hier soir, une «cellule de cri-
se », expression employée par M. Turcot-
te, est en marche à la sa et à l'APPQ. Un
représentant syndical est continuelle-
ment en poste à Oka pour informer de
leurs dJ'Oitsles agents ,,-fectés à la pro-
tection du territoire.

«Une cellule de crise veut dire, expli-
que M. Turcotte, que nous, sommes en
communication constante avec la sa et
que

,

. nous sommes informés sur le champ
de t'évolution dudo&8ier.»

protection du territoire d.e larqion pei à l'armée. Il y a.à Oka des criminels
d'Oka. ','.

.',. que le gouvernemen. laisse agir à leur
guise. Combien de fois ai-je dénoncé ce

Incertttude . , .fait et Claude Ryàn. alors ministre de la
Ces derniers jours, La Presse a rencon- Sécurité publique, disait qu'il s'agissait

t~é plusieurs agents affectés à cette ré- d~ cas ~Iés. La populat!on en gél!éral
glon et leurs collègues travaillant dans n a pas d idée de ta graVité de la sltua-
d'autres détachemonts. JI. vivent tOUs don. Non seulement la vie de nos mem-
dans l'incertitude. . bres est en danger lorsqu'ils intervien-

Voici \ln résu.né d.espropos qu'ilS ontn~nt, mail aussi celle des habitants
tenus.

'

. d Oka. ,. .
«Nous marchons sur des oeufs nous Pour ce syndicaliste, il est évident que

ne pouvons pas accomplir notre iravail . I~gue~ est déçleréoentre deuxgroupes
comme il se doit... Lorsque nous jugeons d Aménndiens.
bon d'intervenir, nous tardons à recevoir, . Depuis samedi, la patrouille a été aug-
les directives nécessaires, qui dans mentée et des membres de l'Unité d'ur-
d'autres circonstances nous séraient

.
8ence ont ~té dépêché\!!dans la région

transmises en quelques minutes... Nous d'Ç)ka où ils travaillent di8ÇJ'ètement.
avonsparfois l'impressionque le louver- . Du côt6 du bureau des substituts du
nement se sert de nous, tandis que nous procureur général à Saint-Jérôme, man-
sa.vons que notre fonction première est., dat a été donné aux enquêteurs de colli-
de proté4er les citoyens. Nous avons, ser le plus de renseignements possibles,
l'impression d'avoir les mains Uées...afin'd'antenter au plus vite des procédu-
Quand je quitte la maison,ma femme.. .~ contre ceux qui ont fait feu sur les
plus nerveuse qu'à l'accoutumée.» policiers samedi soir, près du terrain de

Par ailleurs, M. Turcotte asou1igné . soif. Lesnoms sont connus.
qu'il n'était pas certain .-'l~ la sa soit. Selon des informatins transmises à La
mieux équipée qu'en 1990 pour faire Presse, au moins un individu, bien con-
f8ce à une telle situatioa,. ,. .'., ..JIU despolicien, qui a tUé des rafales de

«ça fait quatre ans que je lance des mitraillette en direction des policiers, 8
avertissements au gouvernement, que je clairement mentionnQ qu'il voulait ~Le leader syndical des quelque 4400 dénonce la situation, rien ne se fait. Il dper un 8Ient.. .

politiers provinciaux n'est pas le seul à faut arrêter Jes fauteurs de troubles dans '. La nuit de lundi à mardi et la journée .
avoir des craintes au sujet de la position ce territoire-Jà. Si nous manquons d'hier ont été très calmes. Aucun coup ~
des représentants de l'ordre affectésà ,la d'équipemeatt q"',1a ,~i~ f."h8P". ."",.@:a~~.

.'
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Le Mohawk Serge Simon accusé d'avoir tiré, mais" ses attaquants sont libres
.lEAN-PAUL CNA..ONN.AU

. Serge Simon, ce Mohawk dont la mai-
son a été assiégée le soir du 5 juin dans le
quartier Kanesatake, est accusé d'avoir
déchargé une arme à feu dans l'intention
de blesser une personne, lors de cet inci-
dent. En rennche, les individus qui ont
tiré des rafales de mitraiIlette en direc-
tion de sa résidence et voulu l'incendier
-et dont l'identité est connue par la Sû-
reté du Québec - n'ont pas été importu-
nés par les autorités policières.

Au total, cinq accusations ont été por-
tées contre ce père de deux jeunes en-
fants qui a déêidé d'aller occuper avec sa
famille une maison des Terrasses Ray-
mond, achetée par le gouvernement fé-
déral. Il ne possède aucun antécédent ju-
diciaire et comparaîtra le 28 juin, au pa-
lais de justice de Saint-Jérôme.

Selon la dénonciation, Serge Simon
aurait, le 5 juin, déchargé une arme à feu
et braqué une carabine de calibre .303
sans raison légitime en direction de deux
personnes.

L'avocat de Simon, Me Guy Saulnier,
.

trouve insensé, inacceptable, que la sa
ait décidé de faire déposer contre une
victime des accusations alors que les Serge Simon

«voyous.. qui ont tiré et lancé des fusées
enflammées en direction de sa maison,
mettant en danger la vie de sa femme, de
ses enfants et la sienne, puissent se dé-
placer librement dans Kanesatake.

IL estime que son client n'a fait que se
défendre.

«Des policiers ont profité de l'absence
de Me François Brière pour aller deman-
der à un procureur de la Couronne de
déposer des plaintes contre Serge Simon.
Me Brière m'a paru très surpris de cette
façon de procéder.., a déclaré à La
Presse, hier, Me Saulnier, qui était en
train de rassembler des renseignements
dans le but d'intenter des poursuites au
civil contre la Sûreté du Québec et le
conseil de bande de Kanesatake.

Joint au téléphone, Me Brière, adjoint
au substitut en chef du procureur géné-
rai pour le district judiciaire de Terre-
bonne, n'a pas voulu commenter les pro-
pos de son collègue de la défense.

Il a cependant révélé que le6 juin il
avait requis des enquêteurs de la SQ un
rapport complet sur ces incidents et sur
ceux qui s'étaient produits la veille
-des rafales de mitraiIlette tirées en di-
rection d'agents provinciaux dans le
golf, et qu'il n'avait pas encore reçu ce
rapport. Me Brière voulait avoir devant

lui tous 'les renseignements pertinents
avant de déterminer s'il y avait lieu de
déposer des dénonciations au bureau du
greffe pénal.

Coup d'éclat
Pour sa part, un membre de l'appareil

judiciaire digne de foi en raison de
l'exactitude des informations transmises
jusgu'à présent, pense que la direction de
la sa a voulu faire un coup d'éclat avec
ces mises en accusation.

«Les enquêteurs du détachement de
Saint-Eustache, poursuit-il, connaissent
le milieu de Kanesatake et savent bien
que Serge Simon a été la cible de malfai-
teurs: et dans le groupe il y en a qui sont
très proches du conseil de bande: Mais
avant de les arrêter, ils vouiàient avoir
des preuves. Toutefois, devant les pres-
sions venant d'un peu partout, il a été
décidé de dégarnir le bureau de la sec-
tion des' crimes contre la personne de
Parthenais avec un mandat précis..

«Ce fut facile. Une femme a porté
plainte auprès des policiers parce que
Serge Simon avait tiré un coup de feu di-
manche soir dans sa maison. Le lundi
matin. Serge Simon a confirmé aux poli-

ciers qu'il avait tiré des coups de feu
pour se défendre, mais en aucun temps
en direction d'une maison...

Lundi matin, 6 juin, Serge Simon s'est
rendu, avec son père (Roger) et Jean Joli"
coeur, porter officiellement plainte à la:
SQ. Les noms d'individus qui ont fait feu' .

dans sa direction ont été donnés.

Rappelons que le dimanche soir, M~
Jolicoeur avait demandé à la 50 d'inter-
venir à quelques reprises pour mettre fin
au siège devant la demeure de Serge Si-
mon. mais que les policiers ne s'y étaient
pas rendus.

Un policier a demandé par téléphone
à Serge Simon s'il voulait que la police
aille chercher sa femme et ses enfants. Il
a dit oui, mais la police n'est jamais
venue.

Devant le mini-poste de la 50, le ma-
tin du 6 juin, un membre de la SQ a con-
fié à La Presse qu'il se demandait pour-
quoi on arrêtait Serge Simon, alors que
ceux qui tiraient à longueur de jour
étaient connus des policiers et se trou-
vaient toujours en liberté.

~
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EBUT DE PANIQUE:
ft

LA SQ FAIT ENQUETE
Un Mohawk de Kanesatake armé

d'une AK-47 a semé tout un émoi et un
début de panique vendredi soir dans le
voisinage de la terrasse Raymond et de
la route 344, tirant des rafales en direc-
tion de résidences.

André Beauvais
La S11reté du Québec confirme qu'elle a institué

une enquête à propos de cette affaire à la suite
d'une plainte déposée par Serge Simon, qui habite
avec sa famille dans une maison de la terrasse Ray-
mond.

Des agents de la SQ ont rencontré Simon, le len-
demain, pour tenter de reconstituer les assauts de
la veille. Il semblerait que l'individu, au volant d'un
véhicule tout-terrain, aurait même foncé en direc-
tion de deux jeunes enfants qui s'amusaient sur le
terrain occupé par la famille Simon, les ratant de
justesse. .

Des citoyens mohawks domiciliés
sur la route 344 ont rapporté au Jour-
nal de Montréal que l'individu a aussi
tiré plusieurs rafales dans le secteur
sud de la route 344 et que leur vie a
été en danger pendant de longues mi-
nutes.

« Nous étions au bord de la pani-
que ", a commenté une citoyenne mo-
hawk qui veut taire son nom.

Ces autochtones affirment qu'au-
cun agent n'est intervenu malgré les
appels logés au poste de Saint-Eusta-
che, sous le prétexte que la SQ ne veut
pas provoquer un affrontement armé
à Kanesatake. Roger Simon, le père de
Serge, soutient lui aussi avoir essuyé
un refus d'intervention.

«Pas de n'importe qui, dit-il, mais
de Robert Chevalier, le directeur du
poste de Saint-Eustache. Et pour les
mêmes raisons. Je lui ai parlé vendre-
di soir pendant les assauts contre la
famille de inon fils et je me suis fait
donner la même réponse. M. Cheva-.
lier m'a même dit qu'il devait en réfé-
rer à ses supérieurs avant de prendre
une décision.

"Nous n'avons pu obtenir la version
de M. Chevalier, qui n'était pas en
service hier, mais aux relations publi-
ques de la SQ, on informe qu'une offre
d'intervention a été faite à Serge Si-
mon vendredi soir quand il a lui-mê-
me appelé, pour l'aider à évacuer la

maison qu'il occupe sur la terrasse
Raymond.

La SQ précise que Serge Simon n'a
alors pas porté plainte et qu'il ne vou-
lait pas quitter. Sa femme et sa fIlle
ont toutefois quitté la maison par
leurs propres moyens.

Des agents enquêteurs se sont ren-
dus chez Simon, samedi, pour prendre
acte d'une plainte officielle.

Il est de plus en plus difficile de dé-
cortiquer la réalité des faits rapportés
quand des événements du genre se
produisent à Kanesatake.

.

La ligne de conduite de la SQ sem-
ble être d'accepter d'aller évacuer des
gens qui se sentiraient en danger s'ils
acceptent d'être évacués, mais le cas
ne s'est pas encore produit.

Dans le cas de Roger Simon, qui au-
rait été la cible première de ce « Ram-
bo ", sa ligne de conduite serait de ne
pas quitter cette maison (achetée d'un
Blanc par Ottawa) qu'il occupe illéga-
lement de peur que les jeunes radi-
caux armés l'empêchent d'y retourner
avec sa famille.

Plusieurs des maisons de la terras-
.'se Raymond sont ainsi occupées illé-
galement par ces radicaux.

Les « Mohawks ordinaires et paisi-
bles

"
de Kanesatake qui subissent

cette situation anarchique se disent à
bout de nerfs et se voient sans protec-
tion.
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Le Mohawk Serge Simon poursuit la S'O et le
Conseil de bande de Kanesatake pour 500000 $

ANDRÉ CÉDILOT

. Aux accusations criminelles
qui ont été portée contre lui
après que sa maison de Kanesa-
take eut été assiégée par des
hommes armés, le Mohawk &r-
ge Simon, a répliqué, hier, en

: intentant une poursuite de
500 000 $ contre la Sûreté du
Québec et le Conseil de bande
de Kanesatake qui ont boudé ses
appels à l'aide.

Outre le chef Jerry Peltier, la
requête déposée au palais de jus-
tice de Saint-Jérôme vise les sept
présumés assaillants, Bradley
Gabriel, Robert Gabriel, Steve
Parent, Kirk Lessard, Carlos
Nelson, Jason Gabriel et Gary
Gabriel, tous de la communauté
amérindienne de Kanesatake.

1 Selon Me Guy Saulnier, qui
représente la famille Simon, le

, groupe reprocherait à son client
(il est le fils de Roger Simon, en-

1 nemi juré du grand chef du

1

Conseil de bande, Jerry Peltier)
d'avoir emménagé dans une
maison des Terrasses Raymond,
achetée par le gouvernement fé-
déraI.

Tout a commencé vers 23 h, le
5 juin, quand six individus ar-
més ont encerclé la résidence de
Serge Simon, sise Terrasse Ray-
mond, à Oka. Les phares de
leurs voitures braqués en direc-
tion de la maison, les intrus me-
naçaient d'y mettre le feu.

À quelques reprises, tout en se
moquant de Simon et de sa fa-
mille, ils auraient lancé des fu-
sées lumineuses en direction de
la maison. L'une d'elles auraient
même embrasé un boisé situé à
l'arrière. Lorsque sa femme, An-
gela Barth, s'est précipitée pour
éteindre le feu, Serge Simon af-
firme que les énergumènes l'ont
tenu en joue avec des armes à
feu.

Le Mohawk Serge Simon dans sa maison.

Presque tout au long du siège
qui a duré cinq heures, les deux
jeunes enfants du couple, ef-
frayés et inacapables de dormir,
se sont cachés dans le sous-sol
de la maison. Cette nuit-là, Si-
mon prétend avoir appelé deux
fois la Sûreté du Québec, mais
celle-ci n'est pas intervenue.

Un travailleuse sociale de Ka-
nesatake, Gladys Jacobsen, s'est
pointée vers 1h pour s'occuper
des enfants, mais les six «enha-
hisseurs» l'ont repoussée. Elle
aurait également mandé l'aide
de la SQ, mais sans plus de suc-
cès.

Désespérée, Gladys Jacobsen
s'est tournée vers le chef du ter-
ritoire mohawk de Kanesatake,
Jerry Peltier, qui lui aurait ré-
pondu que Robert Gabriel, au-
tre chef du Conseil de bande et
agent de liaison entre la SQ et la
communauté, était sur place et
avait la situation... bien en
main.

La travailleuse sociale a pu

-
-

entrer dans la maison vers 4 b.
'

Peu après, les indésirables quit-
taient les lieux, en avertissant
Serge Simon et sa femme qu'ils
allaient revenir,

Le calme revenu, Simon s'est
immédiatement rendu au bu-
reau de la SQ à Oka afin de por-
ter plainte contre ses assaillants.
Au même moment, l'un des as-
saillants, Gary Gabriel, serait
retourné chez lui pour insulter à
nouveau sa femme 1

Quelle ne fut pas la surprise
de Simon, quatre jours plus
tard, d'apprendre que ce ne sont
pas ceux qu'il avaIt dénoncés à
la SQ qui allaient être accusés,
mais... lui-même, pour avoir no-
tamment déchargé une arme à
feu dans l'intention de blesser.

Simon a comparu le 28 juin et
nié sa culpabilité aux cinq chefs
d'accusations auxquels il fait
face. 11doit subir son enquête
préliminaire le mois prochain,
au palais de justice de Saint-Jé-
rôme. Son avocat, Me Michel
Leroux, entend plaider la légiti-

-----

medéfense.
Accusant la Sûreté du Québec

et le Conseil de bande d'avoir
été négligents en ne se portant
pas à leur seco\,lrs pendant que
leur vie était en danger, Simon
et sa famille réclament
500 000 $ en dommages. Ils de-
mandent également au tribunal
d'émettre une injonction pour
que cesse le harcèlement et les
menaces dont ils se disent victi-
mes.des autres personnes mi~-
en-cause.

Hier, le chef Robert Gabriel,
qui assure la liaison avec la SQ,
a refusé de collaborer avec le
huissier chargé de délivrer la re-
quête aux personnes poursui-
vies. Avec le résultat qu'il est le
seul intimé, avec le Conseil de
bande de Kanesatake, à avoir
pris connaissance des poursuites
civiles intentées contre eux.

De retour d'une réunion à Ot-
tawa, le chef Peltier devrait re-
cevoir aujourd'hui la visite du
huissier Daniel Rouzier.



Claude Bachand, Député
(Saint-Jean)
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ottawa, le 5 septembre 1995

Monsieur Ron Irwin
Ministre des Affaires indiennes
et du Nord canadien,
Pièce 583
Édifice de la Confédération

Monsieur le Ministre,

Je vous écris aujourd'hui au sujet du cas pathétique d'un Mohawk de
Kanesatake, soit celui de Monsieur Serge Simon.

Monsieur Simon intente actuellement des procédures contre une bande de
terroristes qui entourent le conseil de bande de Kanesatake. Voici la
chronologie des plaintes qui seront entendues bientôt:

5 juin 1994: un groupe tente de mettre le feu à la maison de Serge
Simon.

1 juillet 1994: Jason Gabriel tire des coups de feu dans la
maison de Serge Simon.

7 novembre 1994: Un groupe coupe le tuyau d'alimentation en eau
conduisant à la demeure de monsieur Simon.

5 décembre 1994: « Le Watch team » de Jerry Peltier vient lui
interdire de rebrancher sa conduite d'eau et
menace de chauffer du Caterpillar.

Jusqu'à maintenant, Monsieur Simon a dû injecter quelques 8,000$ de ses
poches pour porter sa cause devant le tribunal. Pendant ce temps, les
auteurs de ces tristes événements pourront bénéficier de montants
d'argent du conseil de bande pour assurer leur défense.

En résumé, les subventions fédérales accordées au conseil de bande
servent à défendre ceux qui font la promotion des exactions aux dépens
des victimes qui sont laissées à elles-mêmes.

@
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J'apprécierais, Monsieur le Ministre, que vous interveniez afin de
débloquer des fonds nécessaires ~ la cause des victimes de ces
terroristes.

Monsieur Simon défend son droit et celui de sa famille a une qualité de
la vie minimale. On ne peut fermer les yeux sur sa tentative de défense
légale et vous vous devez de faire tous les efforts nécessaires pour le
soutenir.

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, mes souhaits les meilleurs.

Q.S\ C\_~
Claude Bachand, député de Saint-Jean
Critique de l'Opposition officielle aux Affaires indiennes


